
Textes législatifs et réglementaires

Code du patrimoine, livre II : Archives (extraits)
Partie législative
TITRE Ier : RÉGIME GÉNÉRAL DES ARCHIVES
Chapitre 1er : Dispositions générales. (Articles L211-1 à L211-6)
Article L211-1 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 1
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 2
Les archives sont l'ensemble des documents, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, 
leur forme et leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par tout service
ou organisme public ou privé dans l'exercice de leur activité.
Article L211-2 
La conservation des archives est organisée dans l'intérêt public tant pour les besoins de la gestion et 
de la justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la 
documentation historique de la recherche.
Article L211-2-1 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 3
Le Conseil supérieur des archives, placé auprès du ministre chargé de la culture, est consulté sur la 
politique mise en œuvre en matière d'archives publiques et privées. Il est composé, outre son 
président, d'un député et d'un sénateur, de membres de droit représentant en particulier l'État et les 
collectivités territoriales, de personnalités qualifiées et de représentants élus du personnel. La 
composition, les modes de désignation des membres et les modalités de fonctionnement de ce 
conseil sont fixés par arrêté. 
Article L211-3 
Tout fonctionnaire ou agent chargé de la collecte ou de la conservation d'archives en application des 
dispositions du présent titre est tenu au secret professionnel en ce qui concerne tout document qui ne 
peut être légalement mis à la disposition du public.
Article L211-4 
Modifié par Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 12
Les archives publiques sont : 
a) Les documents qui procèdent de l'activité, dans le cadre de leur mission de service public, de l'État,
des collectivités territoriales, des établissements publics et des autres personnes morales de droit 
public ou des personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Les actes et documents des 
assemblées parlementaires sont régis par l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
b) supprimé ; 
c) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels.
Article L211-5 
Les archives privées sont l'ensemble des documents définis à l'article L. 211-1 qui n'entrent pas dans 
le champ d'application de l'article L. 211-4.
Article L211-6 
Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État.
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Chapitre 2 : Collecte, conservation et protection
Section 1 : Archives publiques
Sous-section 1 : Dispositions générales. (Articles L212-1 à L212-5) 
Article L212-1 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 5
Les archives publiques sont imprescriptibles. Nul ne peut détenir sans droit ni titre des archives 
publiques. Le propriétaire du document, l'administration des archives ou tout service public d'archives 
compétent peut engager une action en revendication d'archives publiques, une action en nullité de 
tout acte intervenu en méconnaissance du deuxième alinéa ou une action en restitution. Les modalités
d'application des dispositions qui précèdent sont fixées par décret en Conseil d'État.
Article L212-2 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 5
A l'expiration de leur période d'utilisation courante, les archives publiques autres que celles 
mentionnées à l'article L. 212-3 font l'objet d'une sélection pour séparer les documents à conserver 
des documents dépourvus d'utilité administrative ou d'intérêt historique ou scientifique, destinés à 
l'élimination. La liste des documents ou catégories de documents destinés à l'élimination ainsi que les 
conditions de leur élimination sont fixées par accord entre l'autorité qui les a produits ou reçus et 
l'administration des archives.
Article L212-3 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 5
Lorsque les archives publiques comportent des données à caractère personnel collectées dans le 
cadre de traitements régis par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, ces données font l'objet, à l'expiration de la durée prévue au 5° de l'article 6 de ladite loi, 
d'une sélection pour déterminer les données destinées à être conservées et celles, dépourvues 
d'utilité administrative ou d'intérêt scientifique, statistique ou historique, destinées à être éliminées. 
Les catégories de données destinées à l'élimination ainsi que les conditions de cette élimination sont 
fixées par accord entre l'autorité qui a produit ou reçu ces données et l'administration des archives.
Article L212-4 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 5
I.-Les archives publiques qui, à l'issue de la sélection prévue aux articles L. 212-2 et L. 212-3, sont 
destinées à être conservées sont versées dans un service public d'archives dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret détermine les cas où, par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, l'administration des archives laisse le soin de la conservation des documents d'archives
produits ou reçus par certaines administrations ou certains organismes aux services compétents de 
ces administrations ou organismes lorsqu'ils présentent des conditions satisfaisantes de conservation,
de sécurité, de communication et d'accès des documents. Il fixe les conditions de la coopération entre
l'administration des archives et ces administrations ou organismes. Les dispositions qui précèdent ne 
sont pas applicables aux archives des collectivités territoriales et des groupements de collectivités 
territoriales. II.-La conservation des documents d'archives publiques procédant de l'activité des 
personnes visées à l'article L. 211-4 qui n'ont pas encore fait l'objet de la sélection prévue aux articles
L. 212-2 et L. 212-3 est assurée par ces personnes sous le contrôle scientifique et technique de 
l'administration des archives. Lesdites personnes peuvent, après en avoir fait la déclaration à 
l'administration des archives, déposer tout ou partie de ces documents auprès de personnes 
physiques ou morales agréées à cet effet par ladite administration. Le dépôt fait l'objet d'un contrat qui
prévoit les conditions de sécurité et de conservation des documents déposés ainsi que les modalités 
de leur communication et de leur accès, du contrôle de ces documents par l'administration des 
archives et de leur restitution au déposant à l'issue du contrat. Un décret en Conseil d'État fixe les 
modalités de la déclaration préalable ainsi que les conditions d'octroi et de retrait de l'agrément des 
dépositaires, et précise le contenu des clauses devant figurer dans les contrats de dépôt. Les 
données de santé à caractère personnel sont déposées dans les conditions prévues à l'article L. 
1111-8 du code de la santé publique. III.-Le II s'applique au dépôt des archives publiques qui ne sont
pas soumises à l'obligation de versement dans un service public d'archives.
Article L212-5 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 5 
Lorsqu'il est mis fin à l'existence d'un ministère, service, établissement ou organisme détenteur 
d'archives publiques, celles-ci sont, à défaut d'affectation déterminée par l'acte de suppression, 
versées à un service public d'archives.
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[…]
Sous-section 3 : Droit de préemption. (Articles L212-30 à L212-37)
Article L212-30 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 116 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006
Le régime des archives en cas de liquidation judiciaire d'une entreprise est fixé à l'article L. 642-23 du 
code de commerce ci-après reproduit : 
" Art.L. 642-23.-Avant toute vente ou destruction des archives du débiteur, le liquidateur en informe 
l'autorité administrative compétente pour la conservation des archives. Cette autorité dispose d'un 
droit de préemption. 
" La destination des archives du débiteur soumis au secret professionnel est déterminée par le 
liquidateur en accord avec l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont il relève. "
Article L212-31 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 14
Tout officier public ou ministériel chargé de procéder à la vente publique d'archives privées ayant ou 
non fait l'objet d'une décision de classement au titre des archives historiques ou toute société habilitée
à organiser une telle vente, doit en donner avis à l'administration des archives au moins quinze jours à
l'avance et accompagne cet avis de toutes indications utiles sur ces documents. Cet avis précise 
l'heure et le lieu de la vente. L'envoi d'un catalogue avec mention du but de cet envoi tiendra lieu 
d'avis. 
En cas de vente judiciaire, si le délai fixé à l'alinéa précédent ne peut être observé, l'officier public ou 
ministériel, aussitôt qu'il est désigné pour procéder à la vente, fait parvenir à l'administration des 
archives les indications ci-dessus énoncées. 
La société habilitée à procéder à la vente de gré à gré de documents d'archives privées dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 321-9 du code de commerce notifie sans délai la 
transaction à l'administration des archives, avec toutes indications utiles concernant lesdits 
documents.
Article L212-32 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 15
S'il l'estime nécessaire à la protection du patrimoine d'archives, l'État exerce, sur tout document 
d'archives privées mis en vente publique ou vendu de gré à gré dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l'article L. 321-9 du code de commerce, un droit de préemption par l'effet duquel il se
trouve subrogé à l'adjudicataire ou à l'acheteur. La déclaration par l'administration des archives qu'elle
envisage d'user de son droit de préemption est faite, à l'issue de la vente, entre les mains de l'officier 
public ou ministériel dirigeant les adjudications ou de la société habilitée à organiser la vente publique 
ou la vente de gré à gré. La décision de l'autorité administrative doit, à peine de nullité, intervenir dans
un délai de quinze jours à compter de la vente publique ou de la notification de la transaction de gré à 
gré.
Article L212-33 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 16
L'État exerce également le droit de préemption prévu à l'article L. 212-32 à la demande et pour le 
compte des collectivités territoriales, de la Nouvelle-Calédonie et des fondations reconnues d'utilité 
publique. Le même droit est exercé par la Bibliothèque nationale de France pour son propre compte. 
En cas de demandes concurrentes, l'autorité administrative détermine le bénéficiaire.Article L212-34 
Le conseil municipal peut émettre des voeux tendant à ce qu'il soit fait usage par l'État, au profit de la 
commune, du droit de préemption établi par la loi sur les documents d'archives classés et non 
classés.
Il peut déléguer l'exercice de cette compétence au maire dans les conditions prévues à l'article L. 
2122-23 du code général des collectivités territoriales.
Article L212-35 
Le conseil général statue sur l'exercice du droit de préemption prévu par la législation sur les archives.
Article L212-36 
Le conseil régional et l'assemblée territoriale de Corse ou, en dehors de leurs sessions, leur 
commission permanente, se prononcent sur l'opportunité de faire jouer au profit de la région ou de la 
collectivité territoriale de Corse le droit de préemption prévu par la législation sur les archives.
Article L212-37 
Les modalités d'application des articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 212-15 à L. 212-29 et L. 212-31 à L. 
212-33 sont fixées par décret en Conseil d'État.
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Chapitre 3 : Régime de communication. (Articles L213-1 à L213-8)
Article L213-1 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Les archives publiques sont, sous réserve des dispositions de l'article L. 213-2, communicables de 
plein droit.
L'accès à ces archives s'exerce dans les conditions définies pour les documents administratifs à 
l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations 
entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal.
Article L213-2 
Modifié par Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 13
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 213-1 : 
I.- Les archives publiques sont communicables de plein droit à l'expiration d'un délai de : 
1° Vingt-cinq ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le 
dossier : 
a) Pour les documents dont la communication porte atteinte au secret des délibérations du 
Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif, à la conduite des relations 
extérieures, à la monnaie et au crédit public, au secret en matière commerciale et industrielle, à la 
recherche par les services compétents des infractions fiscales et douanières ou au secret en matière 
de statistiques sauf lorsque sont en cause des données collectées au moyen de questionnaires ayant 
trait aux faits et comportements d'ordre privé mentionnées aux 4° et 5° ; 
b) Pour les documents mentionnés au 1° du I de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, à 
l'exception des documents produits dans le cadre d'un contrat de prestation de services exécuté pour 
le compte d'une ou de plusieurs personnes déterminées lorsque ces documents entrent, du fait de 
leur contenu, dans le champ d'application des 3° ou 4° du présent I ; 
2° Vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé, pour les documents dont la 
communication porte atteinte au secret médical. Si la date du décès n'est pas connue, le délai est de 
cent vingt ans à compter de la date de naissance de la personne en cause ; 
3° Cinquante ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le 
dossier, pour les documents dont la communication porte atteinte au secret de la défense nationale, 
aux intérêts fondamentaux de l'État dans la conduite de la politique extérieure, à la sûreté de l'État, à 
la sécurité publique, à la sécurité des personnes ou à la protection de la vie privée, à l'exception des 
documents mentionnés aux 4° et 5°. Le même délai s'applique aux documents qui portent une 
appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou 
facilement identifiable, ou qui font apparaître le comportement d'une personne dans des conditions 
susceptibles de lui porter préjudice. 
Le même délai s'applique aux documents relatifs à la construction, à l'équipement et au 
fonctionnement des ouvrages, bâtiments ou parties de bâtiment utilisés pour la détention des 
personnes ou recevant habituellement des personnes détenues. Ce délai est décompté depuis la fin 
de l'affectation à ces usages des ouvrages, bâtiments ou parties de bâtiment en cause ; 4° Soixante-
quinze ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier, 
ou un délai de vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé si ce dernier délai est plus 
bref : 
a) Pour les documents dont la communication porte atteinte au secret en matière de statistiques 
lorsque sont en cause des données collectées au moyen de questionnaires ayant trait aux faits et 
comportements d'ordre privé ; 
b) Pour les documents relatifs aux enquêtes réalisées par les services de la police judiciaire ; 
c) Pour les documents relatifs aux affaires portées devant les juridictions, sous réserve des 
dispositions particulières relatives aux jugements, et à l'exécution des décisions de justice ; 
d) Pour les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels ; 
e) Pour les registres de naissance et de mariage de l'état civil, à compter de leur clôture ; 
5° Cent ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier, 
ou un délai de vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé si ce dernier délai est plus 
bref, pour les documents mentionnés au 4° qui se rapportent à une personne mineure. 
Les mêmes délais s'appliquent aux documents couverts ou ayant été couverts par le secret de la 
défense nationale dont la communication est de nature à porter atteinte à la sécurité de personnes 
nommément désignées ou facilement identifiables. Il en est de même pour les documents relatifs aux 
enquêtes réalisées par les services de la police judiciaire, aux affaires portées devant les juridictions, 
sous réserve des dispositions particulières relatives aux jugements, et à l'exécution des décisions de 
justice dont la communication porte atteinte à l'intimité de la vie sexuelle des personnes. 
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II.-Ne peuvent être consultées les archives publiques dont la communication est susceptible 
d'entraîner la diffusion d'informations permettant de concevoir, fabriquer, utiliser ou localiser des 
armes nucléaires, biologiques, chimiques ou toutes autres armes ayant des effets directs ou indirects 
de destruction d'un niveau analogue.
Article L213-3 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
I.-L'autorisation de consultation de documents d'archives publiques avant l'expiration des délais fixés 
au I de l'article L. 213-2 peut être accordée aux personnes qui en font la demande dans la mesure où 
l'intérêt qui s'attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte 
excessive aux intérêts que la loi a entendu protéger. Sous réserve, en ce qui concerne les minutes et 
répertoires des notaires, des dispositions de l'article 23 de la loi du 25 ventôse an XI contenant 
organisation du notariat, l'autorisation est accordée par l'administration des archives aux personnes 
qui en font la demande après accord de l'autorité dont émanent les documents. Le temps de réponse 
à une demande de consultation ne peut excéder deux mois à compter de l'enregistrement de la 
demande.
II.-L'administration des archives peut également, après accord de l'autorité dont émanent les 
documents, décider l'ouverture anticipée de fonds ou parties de fonds d'archives publiques.
Article L213-4 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Le versement des documents d'archives publiques émanant du Président de la République, du 
Premier ministre et des autres membres du Gouvernement peut être assorti de la signature entre la 
partie versante et l'administration des archives d'un protocole relatif aux conditions de traitement, de 
conservation, de valorisation ou de communication du fonds versé, pendant la durée des délais 
prévus à l'article L. 213-2. Les stipulations de ce protocole peuvent également s'appliquer aux 
documents d'archives publiques émanant des collaborateurs personnels de l'autorité signataire. Pour 
l'application de l'article L. 213-3, l'accord de la partie versante requis pour autoriser la consultation ou 
l'ouverture anticipée du fonds est donné par le signataire du protocole. Le protocole cesse de plein 
droit d'avoir effet en cas de décès du signataire et, en tout état de cause, à la date d'expiration des 
délais prévus à l'article L. 213-2. Les documents d'archives publiques versés antérieurement à la 
publication de la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives demeurent régis par les 
protocoles alors signés. Toutefois, les clauses de ces protocoles relatives au mandataire désigné par 
l'autorité signataire cessent d'être applicables vingt-cinq ans après le décès du signataire.
Article L213-5 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Toute administration détentrice d'archives publiques ou privées est tenue de motiver tout refus qu'elle 
oppose à une demande de communication de documents d'archives. Article L213-6 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Les services publics d'archives qui reçoivent des archives privées à titre de don, de legs, de cession 
ou de dépôt sont tenus de respecter les stipulations du donateur, de l'auteur du legs, du cédant ou du 
déposant quant à la conservation et à la communication de ces archives.
Article L213-7 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Les dispositions des articles L. 213-1 à L. 213-3, L. 213-5, L. 213-6 et L. 213-8 sont affichées de façon
apparente dans les locaux ouverts au public des services publics d'archives.
Article L213-8 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 17
Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles sont délivrés les expéditions et 
extraits authentiques de documents d'archives. Il précise notamment les conditions dans lesquelles 
donnent lieu à rémunération : a) L'expédition ou l'extrait authentique des pièces conservées dans les 
services publics d'archives ; b) La certification authentique des copies des plans conservés dans ces 
mêmes services, exécutées à la même échelle que les originaux à la diligence des intéressés ; c) La 
certification authentique des photocopies et de toutes reproductions et fixations des documents 
conservés dans ces mêmes services.

Chapitre 4 : Dispositions pénales. (Articles L214-1 à L214-10)
Article L214-1 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Toute infraction aux dispositions de l'article L. 211-3 est passible des peines prévues aux articles 
226-13 et 226-31 du code pénal.
Article L214-2 
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Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Sans préjudice de l'application des articles 314-1 et 432-15 du code pénal, la violation, par un 
fonctionnaire ou un agent chargé de la collecte ou de la conservation d'archives, des conditions de 
conservation ou de communication des archives privées mentionnées à l'article L. 213-6 est punie 
d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.
Article L214-3 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Sans préjudice de l'application des articles 322-2, 432-15, 432-16 et 433-4 du code pénal, le fait, pour 
une personne détentrice d'archives publiques en raison de ses fonctions, de détourner ou soustraire 
tout ou partie de ces archives ou de les détruire sans accord préalable de l'administration des archives
est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. Est puni des mêmes 
peines le fait, pour une personne détentrice d'archives publiques en raison de ses fonctions, d'avoir 
laissé détruire, détourner ou soustraire tout ou partie de ces archives sans accord préalable de 
l'administration des archives. Lorsque les faits prévus aux premier et deuxième alinéas sont commis 
par négligence dans les conditions et selon les distinctions prévues à l'article 121-3 du code pénal, les
peines sont d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. La tentative des délits prévus au 
premier alinéa et le fait, pour la personne visée au deuxième alinéa, d'avoir laissé commettre une telle
tentative sont punis des mêmes peines.
Article L214-4 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Les personnes physiques coupables des infractions prévues par l'article L. 214-3 encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 1° L'interdiction des droits civils, civiques et de 
famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal ; 2° L'interdiction, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-27 du même code, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 
l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise ; 3° La confiscation, suivant les modalités prévues par l'article 131-21 du même code, 
des sommes ou objets irrégulièrement reçus par l'auteur de l'infraction, à l'exception des objets 
susceptibles de restitution.
Article L214-5 
Modifié par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Le fait, pour une personne détentrice sans droit ni titre d'archives publiques, de ne pas les restituer 
sans délai à l'autorité compétente qui lui en fait la demande est puni d'une peine d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.
Article L214-6 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Est punie d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende la destruction par leur 
propriétaire d'archives privées classées, en infraction aux dispositions de l'article L. 212-27.
Article L214-7 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Sont punies d'une amende de 45 000 €, pouvant être portée jusqu'au double de la valeur des archives
aliénées : 1° L'aliénation d'archives privées classées par leur propriétaire en infraction aux dispositions
de l'article L. 212-23 ; 2° La vente d'archives privées en infraction aux dispositions de l'article L. 212-
31.
Article L214-8 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Sont punis d'une amende de 30 000 € : 1° L'aliénation d'archives classées sans information de 
l'acquéreur de l'existence du classement dans les conditions prévues à l'article L. 212-24 ; 2° La 
réalisation, sans l'autorisation administrative prévue à l'article L. 212-25, de toute opération 
susceptible de modifier ou d'altérer des archives classées ; 3° Le refus de présentation d'archives 
classées ou en instance de classement aux agents mentionnés à l'article L. 212-22 ; 4° Le 
déplacement d'archives classées d'un lieu dans un autre en infraction aux dispositions du premier 
alinéa de l'article L. 212-23 ; 5° L'absence de notification d'une transmission d'archives classées par 
voie de succession, de partage, de donation ou de legs, en infraction aux dispositions du dernier 
alinéa de l'article L. 212-23.
Article L214-9 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Les personnes morales déclarées responsables pénalement des infractions prévues à l'article L. 214-
3 encourent les peines mentionnées aux 2°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal.L'interdiction 
mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.
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Article L214-10 
Créé par LOI n°2008-696 du 15 juillet 2008 - art. 19
Toute personne ayant commis des faits susceptibles d'entraîner sa condamnation sur le fondement 
des articles 432-15 et 433-4 du code pénal peut faire l'objet d'une interdiction d'accès aux locaux où 
sont consultés des documents d'archives publiques. Cette mesure est prononcée par l'autorité 
administrative, pour une durée maximale de cinq ans, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'État.

Partie réglementaire
TITRE Ier : RÉGIME GÉNÉRAL DES ARCHIVES
Chapitre Ier : Dispositions général
Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions réglementaires.

Chapitre II : Collecte, conservation et protection
Section 1 : Archives publiques
Sous-section 1 : Dispositions générales
Article R212-1
Le service interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines au 
ministère de la culture exerce toutes les attributions confiées à l'administration des archives par le 
présent code, à l'exception de celles qui concernent les archives des ministères des affaires 
étrangères et de la défense, ainsi que des services et établissements qui en dépendent ou y sont 
rattachés.
Article R212-2
Le service interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines assure le 
contrôle scientifique et technique sur les archives des services et établissements publics de l'État ainsi
que des autres personnes morales de droit public, des organismes de droit privé chargés de la gestion
d'un service public ou d'une mission de service public, et sur les minutes et répertoires des officiers 
publics ou ministériels.
Il assure également le contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives appartenant aux 
collectivités territoriales, à leurs établissements publics et à leurs groupements, ainsi que sur celles 
qui leur sont confiées en application des articles L. 212-6 à L. 212-14.
Ces attributions s'exercent sur les archives courantes, intermédiaires et définitives, telles que définies 
aux articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-12.
Article R212-3
Le contrôle scientifique et technique exercé par le service interministériel des archives de France de la
direction générale des patrimoines porte sur les conditions de gestion, de collecte, de sélection et 
d'élimination ainsi que sur le traitement, le classement, la conservation et la communication des 
archives.
Il est destiné à assurer la sécurité des documents, le respect de l'unité des fonds et de leur structure 
organique, la qualité scientifique et technique des instruments de recherche, la compatibilité des 
systèmes de traitement et la mise en valeur du patrimoine archivistique.
Article R212-4
Le contrôle scientifique et technique mentionné à l'article R. 212-3 est exercé sur pièces ou sur place 
par :
1° Le service interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines dans 
son champ de compétences ;
2° Les membres du service de l'inspection des patrimoines pour l'ensemble des services et 
organismes ;
3° Les chefs des missions des archives et les autres personnels scientifiques et de documentation mis
à disposition des services centraux de l'État ou des établissements publics nationaux, dans leur 
ressort ;
4° Les directeurs des services départementaux d'archives et agents de l'État mis à disposition des 
collectivités territoriales dans la limite de leurs circonscriptions géographiques, sauf en ce qui 
concerne les services d'archives dont ils ont la direction. En cas de vacance temporaire des fonctions 
de directeur d'un service départemental d'archives, le contrôle scientifique et technique dans sa 
circonscription géographique peut être exercé par un agent de l'État mis à disposition d'un autre 
département, désigné par le ministre chargé de la culture.
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Article R212-5 
Les services d'archives des affaires étrangères assurent la gestion des archives provenant de 
l'administration centrale, des postes diplomatiques et consulaires ainsi que des établissements placés 
sous l'autorité du ministre des affaires étrangères.
Ils assurent à ce titre :
1° La conservation et le classement des archives courantes et intermédiaires ;
2° La conservation, la sélection, le classement, l'inventaire et la communication des documents 
conservés dans le dépôt central ou dans des dépôts annexes des archives ;
3° La conservation, la sélection, le classement, l'inventaire et la communication des archives privées 
qui sont acquises par le ministère ou qui lui sont remises à titre de don, de legs, de cession, de dépôt 
révocable ou de dation au sens de l'article 1131 et du I de l'article 1716 bis du code général des 
impôts.
Article R212-6 
Les services d'archives relevant du ministère de la défense assurent la gestion des archives 
provenant de l'ensemble des forces, services, établissements et organismes des armées, ainsi que 
des services et établissements dont le rattachement aux services d'archives de ce ministère est prévu 
par décret.
Ils assurent à ce titre :
1° Le contrôle de la conservation des archives courantes ;
2° La conservation ou le contrôle de la conservation des archives intermédiaires ;
3° La conservation, la sélection, le classement, l'inventaire et la communication des documents 
conservés dans les dépôts centraux et annexes des archives ;
4° La conservation, la sélection, le classement, l'inventaire et la communication des archives privées 
qui sont acquises par le ministère ou qui lui sont remises à titre de don, de legs, de cession, de dépôt 
révocable ou de dation au sens de l'article 1131 et du I de l'article 1716 bis du code général des 
impôts.
Article R212-7
Avant d'engager l'action en revendication ou en restitution prévue par l'article L. 212-1, le propriétaire, 
l'administration des archives ou le service public d'archives compétent pour conserver les archives en 
cause adresse, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une mise en demeure au 
détenteur de ces archives. Lorsque les archives publiques sont mises en vente, la mise en demeure 
est également adressée à la personne qui procède à la vente.

Paragraphe 1 : Organisation des services d'archives
Article R212-8
Les Archives nationales sont constituées par l'ensemble des services à compétence nationale 
rattachés au service interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines.
Les Archives nationales collectent, trient, classent, conservent, communiquent et mettent en valeur :
1° Les documents provenant des administrations centrales de l'État et des pouvoirs constitués depuis 
les origines ;
2° Les documents provenant des établissements publics nationaux et des autres personnes morales 
de droit public ainsi que des organismes de droit privé chargés de la gestion d'un service public ou 
d'une mission de service public, dont la compétence s'étend ou s'est étendue à l'ensemble du territoire
français ;
3° Tous autres documents qui leur ont été ou sont attribués, ou remis à titre onéreux ou gratuit, 
temporaire ou définitif, depuis leur création.
Article R212-9
Les documents déposés dans les conservations des hypothèques depuis plus de cinquante ans ainsi 
que ceux produits pour leur exploitation sont versés aux services départementaux d'archives dans les 
conditions prévues par l'article 10 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité 
foncière.

Paragraphe 2 : Collecte et conservation des archives publiques
Article R212-10
Sont considérés comme archives courantes les documents qui sont d'utilisation habituelle pour 
l'activité des services, établissements et organismes qui les ont produits ou reçus.
La conservation des archives courantes incombe, sous le contrôle de la personne chargée du contrôle
scientifique et technique de l'État sur les archives, aux services, établissements et organismes qui les 
ont produites ou reçues. Ceux-ci peuvent les déposer dans les conditions prévues aux articles R. 212-
19 à R. 212-31.
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Article R212-11
Sont considérés comme archives intermédiaires les documents qui :
1° Ont cessé d'être considérés comme archives courantes ;
2° Ne peuvent encore, en raison de leur intérêt administratif, faire l'objet de sélection et d'élimination 
conformément aux dispositions de l'article R. 212-14.
La conservation des archives intermédiaires peut être assurée dans des dépôts spéciaux, dits dépôts 
de préarchivage, placés sous le contrôle de la personne chargée du contrôle scientifique et technique 
de l'État sur les archives.
A défaut de préarchivage, les archives intermédiaires sont soit conservées dans les locaux de leur 
service, établissement ou organisme d'origine, sous le contrôle de la personne chargée du contrôle 
scientifique et technique de l'État sur les archives, soit déposées dans les conditions prévues aux 
articles R. 212-19 à R. 212-31.
Article R212-12
Sont considérés comme archives définitives les documents qui ont subi les sélections et éliminations 
définies aux articles R. 212-13 et R. 212-14 et qui sont à conserver sans limitation de durée.
La conservation des archives définitives est assurée dans les dépôts d'archives relevant du service 
interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines ou placés sous le 
contrôle de la personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives.
Toutefois, les services centraux des administrations publiques, les établissements publics, les autres 
personnes morales de droit public et les organismes de droit privé chargés de la gestion d'un service 
public ou d'une mission de service public peuvent bénéficier de la dérogation à l'obligation de 
versement dans un dépôt d'archives prévue au I de l'article L. 212-4. Celle-ci est subordonnée à la 
signature d'une convention entre l'administration des archives et le service ou l'organisme intéressé, 
qui prévoit les conditions de gestion, de conservation et de communication au public des archives, les 
prescriptions scientifiques et techniques du service interministériel des archives de France de la 
direction générale des patrimoines qui s'y appliquent et l'emploi d'une personne responsable qualifiée 
en archivistique.
Article R212-13
Sont définies par accord entre le service, l'établissement ou l'organisme intéressé et le service 
interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines :
1° La durée d'utilisation comme archives courantes ;
2° La durée de conservation comme archives intermédiaires ;
3° La destination définitive à l'issue de la période de conservation comme archives intermédiaires, à 
savoir :
a) L'élimination immédiate ou à terme, intégrale ou partielle, avec ou sans sélection ;
b) Le versement, à titre d'archives définitives, dans un dépôt d'archives relevant du service 
interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines ou placé sous le 
contrôle de la personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives ;
c) La conservation par le service, l'établissement ou l'organisme intéressé, dans les conditions 
prévues à l'article R. 212-12.
Article R212-14
La sélection des documents incombe à la personne chargée du contrôle scientifique et technique de 
l'État sur les archives ; toutefois, pour des catégories de documents limitativement définies, des 
autorisations de sélection et d'élimination peuvent être accordées par celle-ci aux services, 
établissements et organismes dont proviennent les documents.
La personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives établit les listes 
des documents dont elle propose l'élimination et les soumet au visa de l'administration d'origine. Toute
élimination est interdite sans ce visa.
Les services, établissements et organismes ne peuvent s'opposer à l'élimination d'archives versées 
par eux dans les dépôts relevant de la personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État
sur les archives qu'en raison de nécessités juridiques.
Lorsqu'il n'existe pas de nécessités juridiques justifiant le refus d'élimination, les services, 
établissements et organismes peuvent reprendre les archives dont l'élimination est proposée.
Cette faculté peut s'exercer dans un délai de trois mois, à l'expiration duquel la personne chargée du 
contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives est habilitée à procéder à l'élimination.
Lorsque les services, établissements et organismes désirent éliminer les documents qu'ils jugent 
inutiles, ils en soumettent la liste au visa de la personne chargée du contrôle scientifique et technique 
de l'État sur les archives. Toute élimination est interdite sans ce visa.
Dans tous les cas, les documents à éliminer sont détruits sous le contrôle technique du service 
interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines.
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Article R212-15
Le délai pendant lequel les officiers publics ou ministériels assurent la conservation de leurs minutes 
et répertoires avant versement dans un dépôt d'archives relevant du service interministériel des 
archives de France de la direction générale des patrimoines ou placés sous le contrôle scientifique et 
technique de l'État sur les archives est fixé à soixante-quinze ans pour les notaires et à vingt-cinq ans 
pour les autres officiers publics ou ministériels.
Toutefois, l'officier public ou ministériel intéressé et le service interministériel des archives de France 
de la direction générale des patrimoines peuvent convenir de réduire ou d'augmenter ce délai par un 
accord dont la durée de validité ne peut excéder dix ans, et qui est renouvelable par tacite 
reconduction pour des périodes de même durée.
Article R212-16
Lors du transfert de documents dans un dépôt de préarchivage ou dans un dépôt d'archives relevant 
du service interministériel des archives de France de la direction générale des patrimoines, il est établi
un bordereau descriptif par les soins, selon le cas, du service d'origine des documents ou du service 
de préarchivage qui effectue le versement.
Le versement d'un document établi sur support numérique est accompagné de l'ensemble des 
informations le concernant dès son établissement et nécessaires à son exploitation, telles que les 
données permettant de l'identifier, de déterminer ses propriétés et d'en assurer la traçabilité.
Article R212-17
Les services d'archives publics communiquent aux services, établissements et organismes qui leur 
ont versé les documents les instruments de recherche qui s'y rapportent.
Article R212-18
Les documents conservés dans les dépôts relevant du service interministériel des archives de France 
de la direction générale des patrimoines restent à la disposition exclusive du service, établissement ou
organisme dont ils proviennent dans la mesure où ils ne sont pas communicables aux termes de la loi 
n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, et des articles 
L. 213-1, L. 213-2 et L. 213-3.

Paragraphe 3 : Dépôt d'archives publiques courantes et intermédiaires auprès de personnes 
agréées
Article R212-19
La déclaration de dépôt d'archives courantes et intermédiaires prévue au II de l'article L. 212-4 est 
adressée, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à la personne chargée du 
contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives.
Article R212-20
La déclaration de dépôt d'archives courantes et intermédiaires comporte les informations suivantes :
1° Le contexte, les objectifs, le calendrier et la durée prévisionnelle de l'opération ;
2° La liste et les dates extrêmes des archives déposées ;
3° Le volume, le métrage linéaire ou le nombre des documents déposés.
Article R212-21
Le contrat de dépôt prévu au II de l'article L. 212-4 est conclu par écrit. Toute clause tendant à 
appliquer le droit de rétention aux archives déposées est réputée non écrite.
Le projet de contrat est transmis à la personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État 
sur les archives, qui dispose d'un délai d'un mois pour formuler ses observations. La signature du 
contrat ne peut intervenir qu'à l'expiration de ce délai.
La personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives est destinataire 
d'un exemplaire du contrat signé.
Article R212-22
Le contrat de dépôt contient des clauses relatives à :
1° La nature et le support des archives déposées ;
2° La description des prestations réalisées : contenu des services et résultats attendus ;
3° La description des moyens mis en œuvre par le dépositaire pour la fourniture des services ;
4° Les dispositifs de communication matérielle et d'accès aux archives par le déposant ;
5° Si le dépositaire procède à des modifications ou à des évolutions techniques, ses obligations à 
l'égard du déposant ;
6° Une information sur les garanties permettant de couvrir toute défaillance du dépositaire ;
7° Les dispositifs de restitution des archives déposées à la fin du contrat de dépôt, assortis d'un 
engagement de destruction intégrale des copies que le dépositaire aurait pu effectuer pendant la 
durée du contrat ;
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8° Une information sur les conditions de recours à des prestataires externes ainsi que les 
engagements du dépositaire pour que ce recours assure un niveau équivalent de garantie au regard 
des obligations pesant sur l'activité de conservation ;
9° Les polices d'assurance que le dépositaire souscrit pour couvrir les dommages et pertes que 
pourraient subir les archives déposées ; le contrat prévoit que celles-ci excluent expressément les 
archives déposées du champ d'application de la clause de délaissement ;
10° La durée du contrat et les conditions d'un éventuel renouvellement.
Article R212-23
Toute personne physique ou morale souhaitant assurer la conservation d'archives publiques et 
bénéficier de l'agrément prévu au II de l'article L. 212-4 doit remplir les conditions suivantes :
1° Exercer son activité en conformité avec les normes relatives aux prestations en archivage et 
gestion externalisée de documents sur support papier ainsi que celles relatives à l'archivage 
électronique, déterminées par arrêté du ministre chargé de la culture ;
2° Conserver sur le territoire national les archives qui lui sont confiées, dans des locaux conformes 
aux prescriptions du service interministériel des archives de France de la direction générale des 
patrimoines ;
3° Recourir à des professionnels qualifiés en matière de sécurité et de conservation matérielle des 
archives ;
4° Assurer une conservation sécurisée incluant une politique de confidentialité destinée notamment à 
assurer la protection contre les accès non autorisés ainsi que l'intégrité et la pérennité des archives ;
5° Individualiser dans son organisation l'activité de conservation et les moyens qui lui sont dédiés ainsi
que la gestion des stocks et des flux de documents ;
6° Définir et mettre en place des dispositifs d'information sur l'activité de conservation à destination 
des organismes déposants, notamment en cas de modification substantielle des conditions d'exercice 
de cette activité ;
7° Identifier les personnes chargées de l'activité de conservation en précisant le lien contractuel qui 
les lie au dépositaire ;
8° Le cas échéant, identifier son représentant sur le territoire national au sens de l'article 5 de la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.
Article R212-24
L'agrément prévu à l'article R. 212-23 est accordé par le ministre chargé de la culture. Il est notifié au 
bénéficiaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il est publié au Journal officiel
de la République française.
Article R212-25
Le demandeur de l'agrément prévu à l'article R. 212-23 adresse au service interministériel des 
archives de France de la direction générale des patrimoines, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, un dossier comprenant les éléments suivants :
1° L'identité et l'adresse du demandeur et, le cas échéant, de son représentant ainsi que, pour les 
personnes morales, les statuts ;
2° Les justificatifs attestant la qualification et l'expérience du personnel employé par le demandeur ;
3° Les types de support des archives conservées ;
4° La description de la politique de conservation matérielle mise en œuvre ;
5° Les dispositions prises pour assurer la sécurité des archives, notamment la présentation de la 
politique de confidentialité et de sécurité, incluant un plan de reprise d'activité et un plan d'urgence 
face aux sinistres pour les archives, quel que soit leur support ;
6° Les catégories de personnes qui, en raison de leurs fonctions ou pour les besoins du service, ont 
accès aux archives déposées ;
7° Le cas échéant, l'indication du recours à des prestataires externes, les contrats conclus avec eux 
et, pour ceux exerçant eux-mêmes une activité de conservation, leur propre agrément ;
8° Le cas échéant, la description des moyens mis en œuvre pour procéder aux destructions des 
archives désignées par le déposant en distinguant ceux utilisés pour les archives sur support papier et
ceux appliqués aux supports numériques ;
9° La description des procédures et des applications informatiques utilisées pour la gestion des 
archives ainsi que des dispositifs assurant la traçabilité de l'ensemble des opérations ayant trait à 
cette gestion ;
10° Les procédures de restitution des archives au déposant ou de versement dans un dépôt 
d'archives à l'expiration ou à la cessation du contrat ;
11° Un document présentant les comptes prévisionnels de l'activité consacrée aux prestations de 
conservation ainsi que, dans le cas d'une demande de renouvellement, les comptes de résultat et 
bilans liés à cette activité depuis le dernier agrément.
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Article R212-26
Lorsque l'agrément prévu à l'article R. 212-23 est demandé en vue de conserver des archives sur 
support papier, le demandeur fournit en outre les éléments relatifs à :
1° La description des terrains et des bâtiments affectés à la conservation des archives publiques, 
accompagnée des plans détaillant les installations techniques : emplacement, caractéristiques et 
superficie du terrain, caractéristiques de l'environnement, dispositifs anti-intrusion ; capacité et surface
de chaque local ; accès, contrôles d'accès et dispositifs visant à interdire l'accès à toute personne non
autorisée ; dispositifs de protection et de lutte anti-incendie, de protection contre le vol et l'effraction, 
de protection contre les dégâts des eaux ; description de l'environnement climatique (température et 
humidité relative, ventilation et brassage de l'air, dispositifs de contrôle, dispositifs de filtrage de l'air) ; 
dispositifs de chauffage et de climatisation ; dispositifs de protection contre la lumière et la poussière ; 
description des appareils et mobiliers de stockage, notamment de la structure des mobiliers et des 
charges au sol des planchers ;
2° Le métrage linéaire des archives sur support papier qu'il conserve à la date de la demande ;
3° Les procédures de communication matérielle.
Article R212-27
Lorsque l'agrément prévu à l'article R. 212-23 est demandé en vue de conserver des archives sur 
support numérique, le demandeur fournit en outre les éléments relatifs à :
1° La description des lieux dans lesquels sont réalisés les traitements : caractéristiques techniques, 
type d'alimentation électrique, groupe électrogène, onduleurs, protection contre le feu, l'eau, la 
poussière, l'électromagnétisme, environnement climatique, type de planchers et de faux-plafonds, 
charges au sol des planchers ;
2° La description de la typologie et de la topographie du réseau ainsi que le descriptif des 
équipements de connexion et de sécurité ;
3° La description des infrastructures logicielles et matérielles mises en œuvre et la documentation 
afférente à celles-ci ;
4° Les fonctionnalités assurées par le système ;
5° Les procédures visant à assurer, au moment du transfert des archives, la réception sécurisée et 
l'intégrité de celles-ci, leur prise en compte dans la plate-forme de stockage sécurisé et le suivi de 
cette prise en charge ;
6° Les conditions de mise en œuvre d'une alerte concernant les formats d'encodage des données 
destinée à avertir le déposant en cas d'obsolescence de ce format, et, éventuellement, les procédures
visant à réaliser, avec son autorisation et sous son contrôle, des migrations de formats des données, 
si ces derniers ne permettent plus d'assurer la lisibilité des informations, ainsi qu'à assurer la 
traçabilité de ces migrations ;
7° Les choix des supports de stockage et les moyens mis en œuvre pour assurer la surveillance des 
supports et leurs éventuelles migrations ;
8° Les dispositifs de redondance, de réplication sur des sites distants ainsi que de sauvegarde mis en 
œuvre ;
9° Les moyens mis en œuvre pour assurer l'intégrité des archives déposées (systèmes d'empreintes, 
systèmes d'horodatage) ;
10° Le volume des archives numériques qu'il conserve à la date de la demande ;
11° Les modalités techniques d'accès aux données, en particulier l'interfaçage avec le système 
d'information du déposant permettant à ce dernier de récupérer des données déposées après 
recherche documentaire dans son propre système d'information et les dispositifs garantissant 
l'étanchéité des deux systèmes.
Article R212-28
Le ministre chargé de la culture se prononce dans un délai de quatre mois à compter de la demande 
d'agrément, dont il est accusé réception. Durant ce délai, le service interministériel des archives de 
France de la direction générale des patrimoines peut effectuer, par elle-même ou par toute personne 
qu'elle désigne à cet effet, un contrôle sur pièces et sur place des éléments fournis par le demandeur. 
Un silence de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Article R212-29
L'agrément prévu à l'article R. 212-23 est accordé pour une durée de cinq ans ; ce délai est ramené à 
trois ans lorsqu'il est accordé, même pour partie, pour conserver des archives sur support numérique.
La personne agréée informe sans délai le ministre chargé de la culture de tout changement affectant 
les informations mentionnées aux articles R. 212-25 à R. 212-27 et de toute interruption, temporaire 
ou définitive, de son activité.
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Article R212-30
La demande de renouvellement de l'agrément est faite au plus tard six mois avant le terme de la 
période d'agrément, dans les mêmes conditions que celles applicables à la demande initiale. Il est 
statué sur cette demande de renouvellement selon la même procédure.
Article R212-31
Lorsqu'il envisage de procéder au retrait d'un agrément en application du II de l'article L. 212-4, le 
ministre chargé de la culture en communique les motifs à la personne agréée, par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception, l'appelle à formuler dans les deux mois ses observations, écrites 
ou, à sa demande, orales, et mentionne la faculté qui lui est offerte de se faire assister ou représenter 
par le conseil de son choix.
En cas de divulgation non autorisée d'archives ou de manquements graves du dépositaire à ses 
obligations mettant notamment en cause la confidentialité, l'intégrité, la sécurité et la pérennité des 
archives déposées, le ministre chargé de la culture peut, à titre conservatoire, dans l'attente qu'il soit 
statué définitivement sur le projet de retrait d'agrément, prononcer la suspension de l'agrément en tant
qu'il sert de fondement à de nouveaux dépôts.
La décision de retrait de l'agrément est notifiée à la personne agréée intéressée, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Elle est motivée et mentionne les voies et délais de 
recours. Elle met fin de plein droit à la conservation des archives déposées et entraîne leur restitution 
aux déposants. Les frais de restitution des archives déposées sont à la charge du dépositaire.
Les décisions de retrait et de suspension de l'agrément sont publiées au Journal officiel de la 
République française.

Paragraphe 4 : Sanction administrative prévue à l'article L. 214-10
Article R212-32
L'interdiction d'accès aux locaux publics où sont consultées les archives est prononcée par le ministre 
chargé de la culture.
Article R212-33
Le ministre chargé de la culture est saisi par l'autorité administrative, gestionnaire des locaux où ont 
été constatés les faits visés à l'article L. 214-10. Il se prononce au vu d'un procès-verbal dressé par un
agent ou un officier de police judiciaire ou par un agent commissionné en application de l'article L. 
114-4 et transmis à l'autorité judiciaire.
Le procès-verbal, établi au moment de la constatation des faits, décrit ceux-ci et les circonstances 
dans lesquelles ils se sont produits.
Article R212-34
Le ministre chargé de la culture informe la personne mise en cause, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, de la procédure engagée en vue de prononcer à son encontre 
l'interdiction d'accès aux locaux publics où sont consultées des archives prévue à l'article L. 214-10. 
Ce courrier précise la sanction encourue et ses motifs, appelle l'intéressé à faire connaître ses 
observations écrites ou orales dans un délai de quinze jours et mentionne la faculté qui lui est offerte 
de prendre connaissance et copie des pièces du dossier et de se faire assister ou représenter par le 
conseil de son choix.
Article R212-35
Le ministre chargé de la culture se prononce dans le délai maximum de deux mois à compter de la 
réception de la lettre prévue à l'article R. 212-34.
Article R212-36
Le ministre chargé de la culture notifie sa décision à l'intéressé, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception.
Si elle prononce une interdiction, la décision est motivée et mentionne les voies et délais de recours. 
Elle est immédiatement exécutoire. Elle est communiquée aux services gestionnaires de locaux où 
sont consultées des archives publiques.
Article R212-37
L'interdiction d'accès aux locaux où sont consultées des archives publiques prend fin si l'intéressé 
bénéficie d'un classement sans suite pour insuffisance de charge, d'une ordonnance de non-lieu ou 
d'un jugement de relaxe.
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Circulaire du 2 novembre 2001 relative à la gestion des archives dans les
services et établissements publics de l’État

 
NOR: PRMX0105139C

 
Paris, le 2 novembre 2001.  

Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs 
les ministres et secrétaires d’État 
Aux termes de l’article 3 de la loi no 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives, les archives publiques 
comprennent l’ensemble des documents qui, quels qu’en soient la date, la forme ou le support, 
procèdent de l’activité de l’État, des collectivités locales, des établissements et entreprises publics, et 
des organismes de droit privé chargés de la gestion d’un service public ou d’une mission de service 
public, ainsi que les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels. 
Ces documents d’archives sont tout d’abord indispensables au bon fonctionnement des services 
publics. Ceux-ci sont fréquemment amenés à les consulter dans le cadre de leur activité quotidienne, 
par exemple pour reconstituer l’historique d’un dossier ou répondre aux questions qui leur sont 
posées. 
Les citoyens peuvent, de leur côté, trouver dans les archives publiques des informations utiles à 
l’établissement ou à l’exercice de leurs droits vis-à-vis de l’administration ou d’une autre personne 
privée. L’accès aux archives constitue, de ce point de vue, une composante essentielle du droit 
d’accès à l’information, dont le Gouvernement entend réaffirmer le caractère fondamental dans une 
société démocratique. 
Outre l’usage qui peut en être fait dans un cadre administratif, les documents d’archives constituent 
une source irremplaçable d’informations pour l’enseignement et la recherche en sciences humaines, 
et en particulier pour l’histoire et ses disciplines associées. 
L’enrichissement ininterrompu des fonds, au fil des générations, confère enfin aux archives publiques 
une valeur patrimoniale indiscutable, à l’égal des collections des musées et des bibliothèques. De 
nombreuses activités culturelles se développent à partir des fonds d’archives : publications, 
expositions, conférences et colloques, ateliers et animations. Ces activités contribuent à la 
démocratisation des pratiques culturelles, qui constitue l’une des priorités de l’action 
gouvernementale. 
Ainsi, la collecte, la conservation, la communication et la valorisation des archives publiques ne 
présentent pas seulement un intérêt pour la gestion publique mais constituent aussi un enjeu 
fondamental pour l’affirmation des droits des citoyens et pour la politique culturelle. 
Or, une bonne gestion des archives publiques n’est possible que si l’ensemble des services et 
établissements publics de l’État se mobilisent à cet effet. 
Certes il existe des administrations spécialisées, qui sont, d’une part, les services relevant du ministre 
chargé de la culture (direction des Archives de France) et, d’autre part, les services placés sous 
l’autorité des ministres des affaires étrangères et de la défense, dont la mission est d’assurer la 
conservation des archives définitives (1). Mais la gestion des archives courantes et intermédiaires (2) 
relève de la responsabilité de chaque ministère. Cette gestion présente une grande importance dans 
la mesure où elle conditionne l’alimentation des fonds d’archives définitives. La maîtrise de l’archivage
intermédiaire par toutes les administrations constitue, à cet égard, un outil majeur de la gestion de 
l’information et participe de la modernisation de l’État. 
La présente circulaire a pour objet de rappeler les principales dispositions que les administrations, 
autres que celles relevant des ministres des affaires étrangères et de la défense, doivent mettre en 
oeuvre pour organiser en leur sein les fonctions d’archivage. Elle précise également les modalités 
selon lesquelles les services de la direction des Archives de France contrôlent le respect des règles 
d’archivage par les services versants. 

1. Principes régissant la gestion des archives intermédiaires 
dans les services et établissements publics de l’État

1.1. Identification des responsabilités 
Dans les administrations centrales et les établissements publics de l’État, la fonction de gestion des 
archives intermédiaires doit être assumée par un service ou une cellule spécifique, qui doit apparaître 
clairement dans l’organigramme et être placé à un niveau lui permettant d’exercer efficacement sa 
mission. Cette tâche doit être confiée à des agents formés aux techniques de gestion des documents 
(catégories A et B), et disposant de moyens appropriés à leurs attributions. 
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Dans les services déconcentrés, cette fonction doit être clairement prise en compte et organisée, dans
un cadre interministériel, par le préfet en vertu des compétences qui lui sont reconnues par les décrets
du 10 mai 1982 (3). 

1.2. Attributions des agents chargés 
de la gestion des archives intermédiaires

Les agents chargés de la gestion des archives intermédiaires ont vocation à traiter l’ensemble des 
documents produits par le service ou l’établissement public dont ils relèvent. 
Leurs attributions comportent plusieurs aspects. 
En tant que gestionnaires des archives intermédiaires, ils doivent en premier lieu organiser le 
rassemblement des documents ayant perdu leur utilité courante dans un local convenablement 
équipé. Ils établissent et tiennent à jour un état de ces documents. 
Ils veillent aux conditions de production et de gestion des archives courantes. Ils ont, à cet égard, une 
mission de sensibilisation et de formation de l’ensemble des agents de leur service ou établissement 
au classement des dossiers, condition préalable à un bon archivage. Ils ont en particulier la 
responsabilité de l’archivage des documents électroniques. 
Ils assurent la communication des dossiers archivés aux services lorsque ceux-ci en ont besoin. Ils 
contrôlent également le respect des règles de communicabilité des documents au public, 
conformément aux dispositions de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 relatives à l’accès aux documents
administratifs, à celles de la loi no 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives et à celles de la loi no 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Les agents chargés de la gestion des archives intermédiaires sont, en second lieu, les correspondants
permanents de l’administration qui assure la gestion des archives définitives du service ou 
établissement auquel ils appartiennent (Archives nationales ou archives départementales). 
Ils veillent à ce titre au respect des instructions de l’administration des archives définissant les durées 
d’utilité administrative de chaque catégorie de dossiers et déterminant le sort définitif des documents à
l’expiration de ces durées. En l’absence de telles instructions, ils participent à l’élaboration de règles 
de conservation en liaison avec l’administration des archives. Ils soumettent au visa réglementaire la 
liste des documents à détruire. Ils préparent les versements d’archives définitives et rédigent les 
bordereaux de versement. 
En matière d’archives électroniques, ils doivent notamment s’assurer, dans le respect de la loi no 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, que la conception des 
traitements informatiques mis en oeuvre permettra de conserver durablement les données dans les 
délais fixés par les instructions relatives à la durée d’utilité administrative et au sort final des 
documents. Ils s’assurent que les documents numériques à verser présentent toutes les garanties 
d’authenticité et sont accompagnés de l’ensemble des métadonnées (4) indispensables à l’exploitation
ultérieure des données. 
Ils informent le ministère de la culture et de la communication de tout sinistre, soustraction ou 
détournement d’archives. 
Ils sont enfin responsables de la sauvegarde des archives intermédiaires lorsqu’il est mis fin à 
l’existence du service ou de l’établissement public auquel ils appartiennent, conformément à l’article 5 
de la loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

1.3. Moyens 
Des crédits suffisants doivent être prévus pour faire face aux dépenses de conservation et de gestion 
des archives intermédiaires. 
Il est, en particulier, indispensable d’aménager des locaux conformes aux normes de sécurité 
(protection des documents contre le vol et l’incendie) et dotés des équipements adéquats pour la 
conservation des archives intermédiaires (c’est-à-dire dont la durée d’utilité administrative n’a pas 
encore expiré). 
Il convient en conséquence de mettre un terme dans les meilleurs délais au stockage d’archives dans 
des locaux inadaptés à leur conservation ou non conformes aux règlements de sécurité. De même, 
lors de toute opération de construction ou de restructuration de bâtiments administratifs, il faut prévoir 
des locaux adaptés à la conservation des archives intermédiaires. 

1.4. Recours à des prestataires de services du secteur privé 
Le recours à des prestataires de services du secteur privé, pour tout ou partie de la gestion des 
archives courantes et intermédiaires, ne peut se faire qu’avec l’accord et sous le contrôle du service 
d’archives public compétent, seul habilité à juger de la compatibilité des prestations proposées avec la
législation et la réglementation sur les archives, notamment en ce qui concerne les durées de 
conservation et la communicabilité des documents. 
En l’absence d’un local administratif permettant la conservation sur place des archives intermédiaires, 
il est possible, sous réserve de l’accord du service public d’archives compétent (5), de recourir, pour 
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les seules archives intermédiaires destinées à être ultérieurement détruites, à des sociétés privées 
offrant des prestations de stockage. 

1.5. Mise en oeuvre du dispositif 
Chaque département ministériel ou établissement public national est responsable de la mise en 
oeuvre des principes d’organisation indiqués ci-dessus, et notamment de la création et du bon 
fonctionnement du service ou de la cellule assurant la gestion des archives intermédiaires. 
Dans les services déconcentrés et les établissements publics de l’État à compétence territoriale, les 
préfets veillent, en vertu des compétences qui leur sont reconnues par les décrets du 10 mai 1982, à 
la mise en oeuvre de ces principes. Ils prennent toutes dispositions pour en arrêter les modalités 
d’organisation précises, après consultation du collège des chefs de service, selon la forme adaptée à 
la situation locale : pôle de compétences, réseau d’agents formés aux techniques de gestion des 
documents ou, le cas échéant, création d’un service interministériel de gestion des archives 
intermédiaires. Dans tous les cas, le responsable désigné du dispositif (chef de pôle, animateur du 
réseau ou responsable du service) doit être placé sous le contrôle scientifique et technique du 
directeur du service départemental d’archives. 

1.6. Appui fourni par les Archives nationales 
et les services départementaux des archives

Pour l’organisation et le suivi de l’archivage intermédiaire, les Archives nationales et les services 
départementaux des archives fournissent assistance méthodologique et conseil, dans des domaines 
tels que l’évaluation des besoins, la définition des procédures, la détermination des équipements 
adéquats, l’application des règles de conservation, la préparation des versements d’archives 
définitives ou la formation des agents. 
En outre, dans les administrations centrales autres que celles relevant des ministères des affaires 
étrangères et de la défense, un agent des Archives nationales peut être amené à exercer une mission,
temporaire ou permanente, afin d’élaborer les procédures liées à ce dispositif et de faciliter la 
coopération entre les services versants et l’administration des archives. Les objectifs de ces missions 
sont précisés dans le cadre de conventions conclues entre la direction des Archives de France et le 
ministère ou l’établissement public concerné. Le concours ainsi apporté par le ministère chargé de la 
culture ne peut en aucun cas dispenser les services ou établissements concernés de mettre en place 
les moyens humains et matériels nécessaires à la gestion de leurs archives.

2. Contrôle de la gestion des archives intermédiaires 
2.1. Contrôle interne

Il incombe à chaque ministre de veiller à la bonne gestion des archives courantes et intermédiaires 
dans les services directement placés sous son autorité et de s’assurer que les établissements publics 
dont il a la tutelle respectent les principes énoncés ci-dessus. 
A ce titre, il convient d’inclure dans les rapports d’activité annuels des services un bilan des mesures 
prises pour la gestion des archives courantes intermédiaires. Il faut également veiller à inclure cet 
aspect dans les missions d’inspection interne à chaque ministère. 

2.2. Contrôle par la direction des Archives de France 
Le ministre chargé de la culture (direction des Archives de France) exerce un contrôle sur l’ensemble 
des archives publiques, à l’exception des archives relevant du ministère des affaires étrangères et du 
ministère de la défense. Ce contrôle porte également sur la gestion des archives courantes et 
intermédiaires. A ce titre, la direction des Archives de France élabore, en collaboration avec chacun 
des départements ministériels concernés, les règles à appliquer en matière de tri et de communication
des archives. Elle doit disposer des informations nécessaires sur le fonctionnement des services dans
tout ce qui a trait à l’archivage et peut, à cet effet, procéder à leur inspection. 
Le contrôle de proximité sur l’organisation de l’archivage, notamment sur les conditions matérielles de 
conservation et sur le sort des archives intermédiaires au terme de leur durée d’utilité administrative 
(élimination ou versement aux Archives nationales ou départementales), est exercé, au niveau central,
par des conservateurs désignés à cet effet par le directeur des Archives de France et, dans les 
départements, par les directeurs des services départementaux d’archives placés sous l’autorité des 
préfets. 
Ce contrôle implique que les services et établissements publics adressent à l’administration des 
archives un rapport périodique sur leur activité de gestion des archives courantes et intermédiaires. La
périodicité de cet envoi doit être déterminée par un accord entre l’administration des archives et 
chaque service ou établissement. 
De même, les services et établissements publics doivent dresser un état sommaire, régulièrement 
tenu à jour, des archives dont la conservation est assurée et faire parvenir ce document, après 
chaque mise à jour, à l’administration des archives. Cette dernière doit aussi être destinataire de la 
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liste des documents proposés pour l’élimination et de tout projet d’aménagements de locaux 
d’archivage. Enfin, les agents de l’administration des archives doivent pouvoir effectuer des visites sur
place. 

* 
* * 
J’ai demandé à la ministre de la culture et de la communication de dresser un bilan de l’application 
des présentes instructions à la fin de l’année prochaine. En conséquence, je vous prie de lui adresser,
sous le timbre de la direction des Archives de France, un premier compte rendu des mesures que 
vous aurez prises en matière de gestion des archives. Ce compte rendu devra être adressé avant le 
1er décembre 2002. 
(1) Archives définitives (ou archives historiques) : dans le cycle de vie des archives, ce sont les 
documents qui sont conservés indéfiniment, pour les besoins de la gestion et de la justification des 
droits des personnes et pour la documentation historique de la recherche. Ces archives définitives (ou
historiques) sont constituées, après tri et élimination, à partir des archives intermédiaires. 
(2) Archives courantes : dans le cycle de vie des archives, ce sont les documents utilisés pour le 
traitement quotidien des affaires et dont la conservation est assurée dans le service d’origine. 
Archives intermédiaires : dans le cycle des archives, ce sont les documents qui, n’étant plus d’usage 
courant, doivent néanmoins être conservés temporairement à proximité des services d’origine pour les
besoins administratifs ou juridiques. 
(3) Décret no 82-389 du 10 mai 1982 pour les préfets de département et décret no 82-390 du 10 mai 
1982 pour les préfets de région. 
(4) Métadonnées : ensemble des informations renseignant la structure d’un groupe de données ; les 
métadonnées exercent la fonction de médiateur entre l’utilisateur et l’information qu’il recherche ; elles
permettent également de définir les caractéristiques d’évolution dans le temps d’un document. 
(5) Voir circulaire AD 97-1 du 16 janvier 1997 des ministres de l’intérieur et de la culture. 
 
 
 

Lionel Jospin  
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